Tribunal administratif Numero 32485 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 14 mai 2013 

2 e chambre 


Audience publique du 11 juillet 2013 


Recours forme par 
Monsieur , France 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 32485 du role et deposee le 14 mai 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Michael Dandois, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , demeurant a .... 

tendant a l’annulation d’une injonction du directeur de l’administration des Contributions 
directes du 15 avril 2013 de foumir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 
portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere 
d’echange de renseignements sur demande, adressee a la societe anonyme S.A. ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12juin 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Michael Dandois ainsi que 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du l er juillet 2013. 


Par courrier du 15 avril 2013 le directeur de l’administration des Contributions 

directes enjoignit a la societe anonyme S.A., ci-apres designee par la « », de lui fournir 

certains renseignements concernant Monsieur , ladite injonction etant libellee comme suit : 

« Suite a une demande d ’echange de renseignements du 28 mars 2013 de la part de 
Vautorite competente franqaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958, je vous prie par la presente de me fournir les 
renseignements suivants pour le 23 mai 2013 au plus tard : 

Identite de la personae concernee par la demande : 


Date et lieu de naissance : 

Adresse connue : ou 


L ’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee est le suivant : 
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Monsieur serait dirigeant des societes , et PDG de la societe S.A. Dans 

le cadre de leurs operations de verification dont les societes frangaises et font 

egalement I’objet, les autorites fiscales frangaises auraient decouvert que des commissions 

auraient ete versees sur le compte luxembourgeois ouvert an nom de Monsieur Afin de 

s ’assurer de la correcte imposition de leur contribuable, les autorites fiscales necessitent 
certains renseignements bancaires, 

Je vous prie de bien vouloir fournir les renseignements suivants pour la periode du /" 
janvier 2010 au 31 decembre 2011. 

- Qui etait (etaient) le(s) titulaire(s) du compte bancaire aupres de votre 

banque ?; 

- Veuillez fournir le nom de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a effectuer des 
operations sur ce compte bancaire ; 

- Veuillez fournir les noms de la (des) personne(s) ayant ouvert le compte, si la date 
d ’ouverture tombe dans la periode visee ; 

- Veuillez indiquer les soldes d ’ouverture et de cloture du compte pour la periode 

visee ; 


- Veillez fournir le detail des operations realisees par les societes , et sur le 

compte de Monsieur ; 

- Veuillez fourn ir les releves bancaires pour cette periode ; 

Selon les autorites fiscales frangaises, I’Etat requerant a epuise toutes les sources 
habituelles de renseignements internes pour I’obtention des renseignements requis, sans 
courir le risque de compromettre le resultat de l ’enquete. 

Apres examen, la demande satisfait a mon avis aux conditions legates de l ’octroi de 
l 'echange de renseignements tel que prevu par l ’article 22 de la predite convention fiscale et 
de l’ echange de lettres y relatif. Elle contient toutes les informations necessaires pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d ’injonction est susceptible d’un recours en annulation devant le 
tribunal administrate qui est ouvert a toute personae visee par ladite decision ainsi qu ’a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet suspensif 
(...)»• 


Monsieur a fait introduire, par requete deposee le 14 mai 2012 au greffe du 

tribunal administratif, un recours tendant a 1’ annulation de 1’ injonction precitee du 15 avril 
2013. 
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L’ article 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales 
et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’ echange de renseignements sur demande 
dispose que « Contre les decisions visees a l ’article 4, un recours en annulation est ouvert 
devant le tribunal administratif a toute personne visee par ladite decision ainsi qu ’a tout tiers 
concerne. Contre les decisions visees a V article 5, un recours en reformation est ouvert 
devant le tribunal administratif au detenteur des renseignements. Le recours contre les 
decisions visees aux articles 4 et 5 doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision an detenteur des renseignements demandes. Le recours a un ejfet 
suspensif Par derogation a la legislation en matiere de procedure devant les juridictions 
administratives, il ne peuty avoir plus d’un memoir e de la part de chaque partie, y compris la 
requete introductive d ’instance (...)». 

S’agissant en l’espece d’un recours introduit contre une decision portant injonction de 
1’ administration fiscale adressee au detenteur des renseignements concerne de fournir les 
renseignements demandes prevue a l’article 4 sus-vise, seul un recours en annulation a pu etre 
introduit a l’encontre de la decision querellee, lequel est recevable pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai prevu par la loi. 

A l’appui de son recours, Monsieur fait valoir que l’article 22 de la Convention 

entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles impositions et 
a etablir des regies d’ assistance administrative reciproque en matiere d’impots sur le revenu et 
sur la fortune, signee a Paris le l er avril 1958 1 , ci-apres designee par « la Convention », 
restreindrait l’echange de renseignements aux seuls renseignements vraisemblablement 
pertinents et il souligne que le but de ladite convention serait d’ eviter que les parties 
contractantes aillent « d la peche aux renseignements » ou demandent des renseignements 
dont il est peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un 
contribuable determine. Il invoque ensuite l’echange de lettres du 3 juin 2009 entre le 
Ministre du Tresor et du Budget du Grand-Duche de Luxembourg et le Ministre de 
l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi de la France relatif a l’echange de renseignements 
mentionne a l’article 22 precite et plus particulierement les modalites de la demande visant a 
obtenir des renseignements y figurant et notamment les informations devant imperativement y 
etre mentionnees. Il estime, au regard de ces principes, qu’en l’espece, la decision directoriale 
deferee qui se limiterait apres un tres bref resume des faits gisant a la base de la demande 
francaise a affirmer que la demande satisferait aux conditions legales de l’octroi de l’echange 
de renseignements et qu’elle contiendrait toutes les informations necessaires pour demontrer 
la pertinence vraisemblable des renseignements demandes, pecherait par une motivation 
stereotypee et largement insuffisante. Il donne a considerer qu’il serait de jurisprudence 
constante que l’existence de motifs soit une des conditions essentielles de la validite d’un acte 
administratif, et que le fait, pour 1’ administration, de se limiter a reprendre comme seuls 
motifs des formules generates et abstraites prevues par la loi sans tenter de preciser 
concretement comment, dans le cas d’espece, les raisons de fait permettant de justifier la 
decision equivaudrait a une absence de motivation, de sorte que la decision violerait la loi, 
respectivement les formes destinees a proteger les interets prives. 


1 modifiee par un avenant signe a Paris le 8 septembre 1970, par un avenant signe a Luxembourg le 24 
novembre 2006 et echange de lettres y relatifs et par un avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et echange de lettres 
y relatif 
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Le delegue du gouvernement affirme qu’il resulterait de l’analyse de la decision 
entreprise qu’elle serait reguliere tant quant a la forme qu’en ce qui conceme son fond, et 
qu’elle aurait ete valablement prise dans le respect de la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere 
d’echange de renseignements sur demande. II souligne que l’Avenant a la Convention et 
l’echange de lettres y relatif du 3 juin 2009 enumererait les informations que la France en sa 
qualite d’Etat requerant devrait imperativement foumir a l’Etat requis pour demontrer la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes, informations qui auraient toutes ete 
foumies, de sorte que la demande de renseignements remplirait toutes les conditions 
prescrites. C’est ainsi qu’en particulier la demande contiendrait l’identite de la personne 

faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, a savoir Monsieur , elle contiendrait encore 

toutes les indications necessaires concernant les renseignements recherches, notamment leur 
nature et la forme sous laquelle l’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l’Etat 
requis. A cet egard, le delegue du gouvernement affirme que les six questions contenues dans 
la decision directoriale entreprise correspondraient a cette deuxieme condition, et 
correspondraient d’ailleurs aussi aux questions types generalement formulees en matiere de 
donnees bancaires et figurant telles quelles dans les formulaires standardises et elabores par 
les services de l’OCDE et de 1’ Union Europeenne pour faciliter aux Etats Membres la 
pratique quotidienne de l’echange de renseignements en matiere administrative. II estime 
encore que le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes serait clairement 
expose dans la demande frangaise, a savoir la determination de l’impot sur le revenu de 
l’annee 2010 et 2011. II fait valoir que la demande de renseignements frangaise contiendrait 
un descriptif precis et detaille des faits et operations de controle en cours de meme que les 
resultats de recherche d’ores et deja obtenus par les autorites fiscales frangaises de sorte qu’il 
serait demontre que celles-ci auraient utilise leurs sources habituelles de renseignements 
prevues par leurs procedures fiscales internes avant de s’adresser a 1’ autorite luxembourgeoise 
competente. II donne a considerer que les details fournis par 1’ autorite frangaise 
demontreraient a suffisance que celles-ci ont communique les noms et adresses de toute 
personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements demandes et 
plus generalement, tout element de nature a faciliter la recherche d’ informations par l’Etat 
requis et ce, des lors que 1’ autorite competente aurait foumi le nom du titulaire du compte, le 
numero du compte bancaire du demandeur ainsi que le nom de la banque ou ce compte a ete 
ouvert de sorte qu’il serait clairement etabli que l’autorite competente frangaise aurait rempli 
toutes les conditions prevues par l’echange de lettres precite et ainsi demontre la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes tel que requis par le standard OCDE. Enfin, le 
delegue du gouvernement souligne encore le role restreint devolu en l’espece au tribunal 
administratif, siegeant en tant que juge de l’annulation, a qui il n’appartiendrait pas 
d’apprecier le bien-fonde des motifs a la base de la demande de l’autorite etrangere. Il en 
conclut qu’il ne s’agirait done pas d’une demande formulee de maniere hasardeuse mais que 
les renseignements demandes presenteraient prima facie un lien direct {nexus) avec le 
controle fiscal frangais de sorte qu’ils sont a considerer comine vraisemblablement pertinents 
pour 1’ administration fiscale frangaise. Il considere partant que le recours est a rejeter dans 
son integralite. 

Force est au tribunal de constater que la partie demanderesse souleve pour seul moyen 
la violation de ses droits de la defense en relevant, en particulier, que la decision deferee serait 
motivee de fagon sommaire et vague et que le delegue du gouvernement n’a pas 
specifiquement pris position quant a ce moyen, si ce n’est pour pretendre que la decision 
deferee serait reguliere en la forme, pour ensuite aborder la question du fond, a savoir la 
pertinence des informations requises. 
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Force est au tribunal de constater, a l’instar d’autres affaires ayant eu le meme objet , 
le caractere concis, voire laconique de la motivation de la decision directoriale deferee, 
laquelle se contente, apres un tres bref resume des faits gisant a la base de la demande 
francaisc, d’aflirmer peremptoirement que la demande satisferait aux conditions legates de 
l’octroi de l’echange de renseignements et qu’elle contiendrait toutes les informations 
necessaires pour demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Or, confrontee a une telle motivation succincte, pour ne pas dire stereotypee, la 

a 

demanderesse n’etait pas en mesure de fonnuler avec une precision suffisante ses moyens 
des sa requete introductive d’ instance, la partie etatique n’ ayant depose le dossier 
administratif, revelant ainsi les circonstances precises de l’injonction deferee, et notamment le 
contenu de la demande d’ informations emanant de la France, que concomitamment a son 
memoire en reponse en date du 12 juin 2012. 

Or, s’il ressort d’une jurisprudence majoritaire, consecutive notamment a un arret de la 
Cour administrative du 20 octobre 2009, inscrit sous le numero 25783C du role, qu’une 
violation par F administration de son obligation de motivation n’est pas a sanctionner par 
l’annulation, sanction de droit commun, etant donne que la Cour administrative considere la 
sanction de l’annulation comine etant « disproportionnee par rapport au but pours uivi 
consistant a mettre I’administre le plus tot possible en mesure d’apprecier la realite et la 
pertinence de la motivation a la base d’une decision administrative » et qu’il appartiendrait 
plutot au juge de la legalite, statuant en matiere d’annulation, de pennettre a 1’ administration 
de produire ou de completer les motifs posterieurement et meme pour la premiere fois 
pendant la phase contentieuse, cette jurisprudence ne saurait etre appliquee que dans le cadre 
de la procedure contentieuse de droit commun, ou la partie demanderesse, confrontee pour la 
premiere fois en cours de procedure contentieuse aux motifs de la decision administrative 
entreprise, dispose encore de par la loi de la possibilite de deposer un memoire en replique, 
voire de la possibilite de se voir accorder un memoire supplemental, mais non dans le cadre 
de la procedure acceleree, derogeant a la procedure de droit commun, telle qu’instauree par 
l’article 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, 
lequel, outre d’imposer des delais contraignants aux parties et au tribunal, limite encore le 
nombre d’ecrits pouvant etre echanges de part et d’autre a un seul memoire de la part de 
chaque partie, y compris la requete introductive d’instance, et ce afin de maintenir le Grand- 
Duche de Luxembourg sur la liste des pays de l’OCDE des juridictions appliquant l’ensemble 
des standards internationaux en matiere de cooperation fiscale transfrontaliere. 

S’il est certes vrai que l’article 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 prevoit pour le 
president de la chambre ayant a connaitre de 1’ affaire la possibilite d’ordonner d’office la 
production de memories supplementaires, cette possibilite exceptionnelle, limitee a priori a la 
situation ou de nouveaux elements se reveleraient en cours de procedure sans faute des 
parties, et qui imposerait necessairement des delais supplementaires, ne saurait cependant 
devenir la regie afin de couvrir le caractere vicie ab initio de la decision directoriale deferee, 


2 Voir trib. adm. 6 fevrier 2012, numero 29592 du role, et trib.adm. 23 mai 2012, numero 30177 du role 
disponible sous www.iurad.etat.lu 
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sous peine de denaturer la procedure acceleree telle que voulue par le legislateur et imposer 
systematiquement aux demandes de renseignements etrangeres des delais difficilement 
acceptables - l’OCDE preconisant ainsi que l’autorite requise foumisse les renseignements 
dans les 90 jours a compter de la date de reception d’une demande 4 - susceptibles de porter 
prejudice aux engagements internationaux du Luxembourg, delais supplementaires generes, a 
la base, par une motivation insuffisante de la decision de 1’ administration. 

II convient d’ailleurs dans ce cadre de citer la Cour administrative, laquelle, dans son 
avis relatif au projet de loi afferent 5 , avait deja souligne que « la procedure contentieuse 
particuliere instauree par l ’article 6 du projet et plus particulierement la limitation du 
nombre de memoires a un seul par partie ne pourra fonctionner correctement en pratique, 
sans porter atteinte aux droits de la defense de V auteur du recours, que si la decision 
d’injonction comporte une motivation suffisante comportant les informations necessaires 
pour mettre les destinataires de la decision en mesure de verifier si les conditions pour fair e 
droit a une demande d’echange d’ informations se trouvent verifiees. En ejfet, en presence 
d’une decision d’injonction non motivee ou partiellement motivee, le destinataire de cette 
decision devra introduire son recours sans connaitre les motifs exacts qui ne lui seront 
communiques en definitive qu ’a trovers le memoire en reponse depose pour compte de l ’Etat 
aupres du tribunal administratif (...) ». 

L’injonction du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 15 avril 
2012 encourt des lors l’annulation pour insuffisancc de motifs et le dossier doit etre renvoye 
en prosecution de cause devant l’autorite administrative competente afin qu’elle prenne une 
decision dans les formes qui lui sont prescrites par la loi. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
regoit le recours en annulation en la forme, 
au fond declare le recours justifie, 

partant annule l’injonction du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

du 15 avril 2013, portant la reference adressee a la S.A., et renvoie 1’ affaire devant le 

directeur de 1’ administration des Contributions directes en prosecution de cause ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

Francoise Eberhard, vice-president, 


4 Aide-memoire figurant dans le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux 
echanges de renseignements en matiere fiscale - Module sur l’echange de renseignements sur demande, p.21. 

5 Projet de loi 6072 1 , avis de la Cour administrative, 29 octobre 2009, p.5. 
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Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

et lu a l’audience publique du 11 juillet 2013 par le vice-president, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill. s. Frangoise Eberhard 

Reproduction certifiee conforme a I'original 

Luxembourg, le 12 juillet 2013 
Le greffier du tribunal administratif 
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